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30 novembre
« Les villes ont une grande expérience dans la
conduite de projets importants. Les organisa-
tions de protection de l’environnement jouent
un rôle nécessaire dans les processus démocrati-
ques en vue d’améliorer les projets. Une étude
du SECO publiée en 2007 a d’ailleurs démontré
que ce droit ne nuisait pas à l’économie.
L’initiative lancée par les radicaux zurichois
menace l’équilibre entre écologie et économie.

« Une bonne qualité de vie est un facteur détermi-
nant pour notre pays comme pour nos aggloméra-
tions. Le respect du droit de l’environnement est
donc une priorité pour les villes suisses. Le droit
de recours des associations joue un rôle important
à cet effet. Sa suppression dans les faits signifierait
un net recul dans la protection de notre environ-
nement. »

Contact: ASPO, 1588 Cudrefin

« Nous les présidents des villes suisses appelons à voter NON à l’initiative contre le
droit de recours des organisations »
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